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L~ presidwt du Conseil des Cornrnunautes europeennes a :r"<mrnis au president du Parlernem europeen, par lettre du 
30 juillet 1968, u1ze proposition de directive portant rnodifica~irm de la directive du Conseil du 7 juillet 1964 
(64/427 /CEE) concernant les rnodalites des rnesures transitoires dam le dornaine des activites non salariees de trans­
formation relevam des clmses 23-40 CITI (industrie et artisanatr 

Cette proposition de directive a he irnprinuJe et distribuee comme document de seance n° 107/68 et, le 19 aout 1968, 
le president du Parlement europeen l'a renvoyee a la commission juridique, competente au fond, et a la commission 
des affcires sociales et de la same publique, saisie pour avts< 

1\t Boertie11 a Bte designe comme rapporteur le 7 novembre 196g 

La commission juridique a examine cette proposition de directive lors de sa reunion du 5 decembre, au cours de 
laquellc elle a adopte a l'unanimite la proposition de resolution et l' expose des motifs suivants. 

E:aient presems : MM. Deringer, president, Dehousse, vice-presidem, Boertien, rapporteur, Armengaud, Burger, De Bosio 
(.wppleam M. Rubinacci), Dittrich, Esteve, ]ozeau-Marigne, Lautenschlager, Marenghi (suppleant M. Ferrari), Radoux 
(ruppleant M. Carcassomze), Ribiere, Schaus et Thorn (suptJ!ean: M. Merchiers). 
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A 

La commJsSJOn juridique soumet, sur la base de !'expose des motifs ci-joint, au vote du Parlement euro­
peen la proposition de resolution suivante : 

Proposition de resolution 

portant avis du Parlement europeen sur la proposition de la Commission 
des Communautes europeennes au Conseil relative a une directive portant 

modification de la directive du Conseil du 7 juillet 1964 concernant les modalites 
des mesures transitoires clans le domaine des activites non salariees 

de transformation relevant des classes 23-40 CITI 
(industrie et artisanat) 

Le Parlement europeen, 

vu la proposition de la Commission des Communautes europeennes au Conseil C), 

consulte par le Conseil conformement aux articles 54, paragraphe 2, et 63, para­
graphe 2, du traite instituant la C.E.E. (doe. 107 /68), 

vu le rapport de la commission juridique et l'avis de la commission des affaires 
sociales et de la saute publique (doe. 173/68), 

1. Approuve la proposition de la Commission; 

2. Invite instamment la Commission et le Conseil a faire en sorte que soient 
arretees et mises en vigueur, immediatement apres la directive faisant l'objet de la 
proposition, les directives annoncees relatives aux activites consistant clans l'examen 
des organes de la vue, de l'ouie ou d'autres organes ou parties du corps humain, 
effectue en vue de l'ajustement ou de la vente soit d'appareils servant a corriger 
les defauts de la vue ou de !'audition, soit d'appareils orthopediques; 

3. Charge son president de transmettre la presente resolution et le rapport de 
sa commission competente au Conseil et a la Commission des Communautes 
europeennes. 

(I) /.0. rro C 95 du 21 septembre 1968, p. 17. 
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TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION 
DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 

Proposition d'une directive du Conseil 
portant modification de la directive du Conseil du 7 juillet 1964 (64/427 /CEE) 

concernant les modalites dec mesures transitoires dans le domaine des activites non salariees 
de tranformation relevant des classes 23-40 CITI 

( industrie et artisan at) 

LE CONSEIL DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, 

vu le tra1te mstituant la Communaute economi­
que europeenne et notamment son article 54, para­
graphe 2, son article 57, son article 63, paragraphe 2, 
et son article 66, 

vu le programme general pour la suppression 
des restrictions a la liberte d'etablissement e) et 
notamment son titre V, 2e et 3c alineas, 

vu le programme general pour la suppression des 
restrictions a la libre prestation des services (2

) et 
notamment son titre VI, 2e et 3e alineas, 

vu la proposition de la Commission, 

vu l'avis du Parlement europeen, 

vu l' avis du Comite economique et social, 

considerant que clans la directive du Conseil de 
la Communaute economique europeenne du 7 juil­
let 1964 concernant la realisation de la liberte d'eta­
blissement et de la libre prestation des services pour 
les activites non salariees de transformation relevant 
des classes 23-40 CITI (industrie et artisanat) 
( 64/429 /CEE), les examens de la vue effectues 
par des opticiens en vue de la fabrication de verres 
de lunettes sont exclus du champ d'application de 
la directive et qu'en consequence la directive relative 
aux modalites des mesures transitoires clans l'in­
dustrie et l'artisanat ( 64/427 /CEE) ne s'appliquait 
pas non plus a ces activites; 

considerant que clans les directives concernant 
la realisation de la liberte d'etablissement et de la 
libre prestation des services pour les activites non 
salariees du commerce de detail (groupe CITI -
ex 612) du ... et clans les dispositions transitoires 
y afferentes, les examens des organes de la vue, 
de l'ouie ou d'autres organes ou parties du corps 
humain effectues en vue de l'ajustement ou de la 
vente soit d'appareils servant a corriger les defauts 
de la vue ou de l'audition, soit d'appareils ortho­
pediques sont exclus du champ d'application et que 
les dispositions legislatives, administratives et regle­
mentaires en vigueur clans certains Etats membres 
posent a cet egard des problemes particuliers en 
ce qui concerne la protection de la sante publique; 

(1) r.o. no 2 du 15 janvier 1962, p. 36/62. 
(2) f.O. no 2 du 15 janvier 1962, p. 32/62. 
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considerant que puisqu'une disparite clans les 
champs d'application des mesures transitoires clans 
le commerce de detail, d'une part, et clans l'industrie 
et l'artisanat, d'autre part, pourrait donner lieu a 
des difficultes lors de la mise en a:uvre pratique 
des directives, il etait necessaire d'adapter a cet 
egard les directives relatives aux mesures transitoires 
clans l'industrie et l'artisanat (64/427 /CEE) a la 
directive relative aux mesures transitoires dans le 
commerce de detail; qu'a cette occasion il convient 
toutefois de proteger les droits acquis par les bene­
ficiaires de la directive relative aux mesures transi­
toires dans l'industrie et l'artisanat (64/427 /CEE); 
que par consequent ces droits ne sont pas affectes 
par la presente directive; 

considerant que pour les activites qu'il convient 
d'exclure du champ d'application des directives 
susmentionnees, des directives particulieres seront 
arretees, qui visent a la coordination, 

A ARRETE LA PRESENTE DIRECTIVE 

Article 1 

A l'article 1 de la directive du Conseil de la 
Commission economique europeenne du 7 juil­
let 1964 relative aux modalites des mesures transi­
toires dans le domaine des activites non salariees de 
transformation relevant des classes 23-40 CITI 
(industrie et artisanat) (64/427 /CEE) est ajoute le 
paragraphe 3 suivant : 

« (3) La presente directive ne s' applique pas a 
l'examen des organes de la vue, de l'ouie ou 
d'autres organes ou parties du corps humain 
en vue de !'adaptation, de l'ajustement et de la 
vente d'appareils correcteurs de defectuosite 
visuelle ou auditive ou d'appareils orthope­
diques. » 

Article 2 

A la directive mentionnee a l'article 1 est ajoute 
le considerant suivant : 

« considerant que la presente directive ne s'ap­
plique pas aux examens des organes de la vue, 
de l'ouie ou d'autres parties du corps humain, 



TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION 
DES COMMUNAUTES BUROPEENNES 

effectues soit en vue de la fabrication d'appareils 
servant a corriger les defauts de la vue ou de 
I' audition ou d' appareils orthopediques, so it en 
vue des travaux d'ajustement ou de mise en 
place y afferents, soit en vue de la mise en 
vente de ces appareils; qu'il est apparu qu'au 
regard de ces activites les dispositions h~gales, 
administratives et reglementaires en vigueur 
clans certains Etats membres posent des proble­
mes particuliers en ce qui concerne la protection 
de la same publique )} . 

Article 3 

La presente directive n'affecte pas les droits 
acquis par les beneficiaires de la directive men­
tionnee a I' article 1. 

Article 4 

Les Etats membres sont destinataires de la pre­
sente directive. 
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EXPOSE DES MOTIFS 

1. La directive consideree n'a qu'une portee relati­
vement limitee et a pour objet de restreindre a 
posteriori le champ d'application de la directive 
relative aux modalites des mesures transitoires clans 
le domaine des activites non salariees de transfor­
mation relevant des classes 23-40 CITI (industrie 
et artisanat) (') en· excluant les activites consistant 
clans l'examen des organes de la vue, de l'ou'ie ou 
d'autres organes ou parties du corps humain, effec­
tue en vue de la fabrication, de l'ajustement ou de 
la vente soit d'appareils servant a corriger les defauts 
de la vue ou de !'audition, soit d'appareils orthope­
diques. En consequence, l'article 1 de la proposition 
de directive prevoit 1' addition d'un troisieme para­
graphe, con~u en ce sens, a l'article 1 de la directive 
arretee par le Conseil au sujet des mesures transi­
toires clans le domaine des activites non salariees 
de transformation relevant des classes 2 3-40 CITI 
(industrie et artisanat). 

2. En vertu de son article 3, paragraphe 2, la 
directive du Conseil du 7 juillet 1964 concernant 
la realisation de la liberte d' etablissement et de la 
libre prestation des services pour les activites non 
salariees de transformation relevant des classes 
23-40 CITI (industrie et artisanat) (") n'est pas 
applicable aux examens de la vue effectues par 
des opticiens en vue de la fabrication de verres 
de lunettes. Cette activite est egalement exclue du 
champ d'application de la directive relative aux 
modalites des mesures transitoires clans le domaine 
des meme activites. 

3. Ce qui a justific et justifie toujours cette 
exclusion, c'est le fait que l'activite de l'opticien est 
soumise clans certains Etats membres de la Commu­
naute a des dispositions particulieres regissant 1' acces 
a la profession et l'exercice de celle-ci. 

4. Lors de l'examen de la proposition de direc­
tive concernant la realisation de la liberte d'etablis­
sement et de la libre prestation des services pour 
les activites non salariees relevant du commerce de 
detail (groupe ex 612 CITI) ainsi que de la propo­
sition de directive relative aux mesures transitoires 
applicables a ces memes activites, propositions sur 
lesquelles le Parlement s' est prononce, sur la base 
d'un rapport elabore par M. Illerhaus (3), au cours 
de sa session d'octobrc 1965 (~), il est apparu que 
clans certains pays de la Communaute, notamment 

(1) /.0. no 117 du 23 juillet 1964. 
(2) ibidem. 
(3) Doe. 85/65. 
(1) Resolution du Parlement europeen du 22 octobre 1965, publiee 

au /.0. nu 187 du 9 novembre 1965. 
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en France et en Belgique, outre l'activite exclue 
dont il a ete fait mention ci-dessus, d'autres activites 
posem certains problemes de protection de la sante 
publique et sont soumises a des dispositions parti­
culieres regissant l'acces de la profession et 1' exer­
cice de celle-ci. 

Aussi a-t-il ete prevu a !'article 2, paragraphe 1, 
alinea 3, de la directive du Conseil du 15 octo­
bre 1968 concernant la realisation de la libertc 
d'etablissement et de la libre prestation des services 
pour les activites non salariees relevant du commerce 
de detail (') que routes les activites consistant clans 
l' examen des organes de la vue, de l'ou'ie ou d' autres 
organes ou parties du corps humain en vue de 
!'adaptation, de l'ajustem~nt et de la vente d'appa­
reils correcteurs de defectuosites visuelles ou audi­
tives, ou d' appareils correcteurs de defectuosites 
visuelles ou auditives, ou d'appareils orthopediques 
sont exclues de son champ d'application. 

5. Comme l'indique l'expose des motifs de la 
Commission, ces activites font l'objet de directives 
particulieres en cours d'Claboration, qui visent a une 
coordination des dispositions regissant la profession 
en vigueur clans les Etats membres, et a une recon­
naissance des dipl6mes. 

6. La commission des affaires sociales et de la 
sante publique souhaite que les directives annon­
cees soient arretees et mises en vigueur le plus 
rapidement possible. 

Votre commission ne peut qu'insister pour que 
ce vceu soit entendu. 

7. Cette disparite entre les champs d'application 
des directives mentionnees ci-dessus pourrait donner 
lieu a des difficultes considerables de mise en ceuvre 
des mesures transitoires, car la directive sur la reali­
sation de la liberte d'etablissement et de la libre 
prestation des services pour les activites non salariees 
clans le secteur de l'industrie et de l'artisanat impli­
que la liberation de l'activite de vente du producteur 
qui vend lui-meme ses produits au detail et d'ail­
leurs, il importe d' assurer un certain parallelisme 
entre, d'une part, le champ d'application de la 
directive concernant l'industrie et l'artisanat et, 
d'autre part, celui de la directive concernant le com­
merce de detail. 

8. Pour ces raisons, votre commission estime qu'il 
convient de modifier la directive relative aux mesu-

(5) f.O. no L 200 du 22 octobre 1968, p. 3. 



res transltOlres applicables a l'industrie et a l'atti­
sanat de fa~on a l'adapter a la directive arretee par 
le Conseil pour le commerce de detail. 

9. Il convient de noter tout particulie:rement que 
1' article 3 de la proposition de directive faisant 
l'objet du present rapport stipule que cette directive 
n'affecte pas les droits acquis par les beneficiaires 
de la directive applicable a l'industrie et a l'arti­
sanat. 

10. V otre commission a pris acte de 1' avis de la 
commission des affaires sociales et de la sante publi­
que, qui est egalement favorable a la proposition 
de directive et ne contient aucune proposition de 
modification. 

1 I. En conclusion, la comm1ss!on juridique 
approuve sans reserve la proposition de directive 
consideree. 
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Avis de la commission des affaire sociales et de la sante publique 

Redacteur M. Ramaekers 

Par lettre du 30 juillet 1968, le president du Conseil des Communautes europeennes a 
consulte le Parlement europeen sur la proposition de la Commission au Conseil (do.c. 107 /68) 
relative a une directive por:ant modification de la directive du Conseil du 7 juillet 1964 
concernant les modalites des mesures rransitoires dans le domaine des activites non salariees 
de transformation relevant des classes 23-40 CITI (industrie et artisanat). 

Au cours de la seance du 30 scptcmbre 1968, le Parlement europeen a renvoye cctte 
proposition de directive a la commission juridique, competente au fond, et a la commission 
des affaires sociales et de la saute publique, saisie pour avis. 

Le 26 septembre 1968, la commission des affaires sociales et de la saute publique a designe 
M. Ramaekers comme rcdacteur de l'avis. 

La proposition de directive a ete examinee au cours de la reunion du 8 octobre 1968. 

En sa reunion du 21 octobre 1968, la commission a adopte a l'unanimite l' avis redige 
par M. Ramaekers. 

Etaient presents : M. Muller, president, Mlle Lulling, vice-presidente, MM. Ramaekers, 
redacteur de l'avis, Behrendt, Berthoin, Boersma, Dittrich, Laudrin, van der Ploeg, Servais, 
Springorum. 

1. La proposition de directive consideree a pour objet 
l' insertion, dans la directive du Conseil du 7 juillet 1964 
concernant lcs modalites des mesures transitoires dans le 
domaine des activites non salariees de transformation 
relevant des classes 23-40 CITI (1) industrie et arti­
sanat), d'une disposition restrictive limitant le champ 
d'application de cette directive. 

Suivant cette proposition, la directive ne s'appliquerait 
pas a l'exarnen des organes de la vue, de l'ou!e ou d'autres 
organcs ou parties du corps humain, effectue en vue de 
l'ajusternent ou de la vente soit d'appareils servant a 
corriger les defauts de la vue ou de !'audition, soit 
d'apparcils orthopediques. 

2. La Commission motive sa proposition de directive 
par le fait que les dispositions legislatives, administratives 
et rcglementaires applicables dans certains Etats membres 
aux activites en question posent des probli:mes particuliers 
en ce qui concerne la protection de la sante publique. 
Elle fait valoir en outre que la directive du 14 octo­
bre 1968 concern_ant les modalites des mesures transi­
toires dans le domaine des activites non salariees du 
commerce de detctil (groupe CITI- ex 612) contient egale­
thent une disposition restrictive en la matiere, et qu'en 
consequence, une disparite dans les champs d'application 
des mesures transitoires dans le commerce de detail, d'une 
part, et dans l'industrie et l'arrisanat, d'autre parr, pourrait 
donner lieu a des difficultes lors de la mise en ceuvre 
pratique des directives. 

(1) CITI = Classification internatioilale type, par industrie, de 
toutes les branches d'activitC economique, etablie par !'Office 
statistique des Nations unies, New York, 1958. 
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3. La commission des affaires sociales et de la sante 
publique reconnait que la coordination des deux directives 
dans le scns prevu s'impose. 

Elle se doit cependant de noter expressement que la 
modification prevue de la directive constitue une certaine 
regression en maricre d'harmonisation. Sans doute l' arti­
cle 3 de la proposition prevoit-il que la nouvelle directive 
n'affecte pas les droits acquis par les beneficiaires de la 
liber:e d' etablissement et de la libre prestation des servi­
ces, mais aussi longtemps que pour ces activites une 
coordination des reglementations professionnelles et la 
reconnaiss2.nce des titres a leur exercice n'auront pas ete 
realisees, ·il subsistera une discrimination entre les per­
sonnes ayant deja acquis des droits en vertu de la direc­
tive du 7 juillet 1964 et celles qui n' ont jusqu'a present 
pas pu, ou pas voulu, faire valoir leurs droits, mais qui 
envisagent de le faire. 

4. La, commission estime en outre que les difficultes 
signalees ne sont pas insurmontables, d'autant plus que 
l' executif fait remarquer, au quatrieme considerant de la 
proposition de directive, que des directives particulieres 
ViSct1Zt a let COorditzcttiotz seront arretees pour les activites 
exclues du champ d' application des directives. 

En consequence, la commission souhaite que l'executif 
presente au Conseil, immediatemcnt apres la directive a 
l' exam en, les propositions annoncees de directives parricu­
lieres applicables aux acttv!tes consistant dans l' examen 
des organes de la vue et de l' oui:e. 

5. La comm1sswn rejoint ainsi les conclusions formu­
lees par 1' ancienne commission de la protection sanitaire 
dans son rapport, eta bore par M. Santero, sur 1' etat des 
travaux de la Commission de la C.E.E. relatifs a l'appli-



cation du droit d'etablissement aux activites relevant de 
la sante (doe. 1/ 67). Dans la resolution faisant suite a 
ce rapport, le Parlement europeen regrettait que la Com­
mission de la C.E.E. ne fut pas en mesure de mener a 
bien ses travaux d'harmonisation clans les delais prevus par 
le programme general pour la suppression des restrictions 
a la liberte d'etablissement et invitait la Commission a 
combler ou tout au moins a n~duire le retard en intensi­
fiant son activite en vue de la realisation de la liberte 
d'etablissement clans le domaine de la sante. 

6. En conclusion, la commission juridique, competente 
au fond, est priee d'inserer clans sa proposition de resolu­
tion un paragraphe con~u comme suit : 

« (le Parlement europeen), 

Invite instamment la Commission et le Conseil 
a faire en sorte que soient arretees et mises en vigueur, 
immediatement apres la directive faisant 1' ob jet de 
la proposition, les directives annoncees relatives aux 
activites consistant clans l'examen des organes de la 
vue, de 1' oule ou d' autres organes ou parties du corps 
humain, effectue en vue de l'ajustement ou de la 
vente soit d' appareils servant a corriger les defauts 
de la vue ou de 1' audition, soit d' appareils ortho­
pediques. » 
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